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Épargne brute

4Vue schématique d’un CA communal

Charges de 
fonctionnement

(courantes + atténuations de 
produits)

Intérêts

Fiscalité

(THRS, FB, FNB, DMTO et 
autres taxes)

Dotations de l’Etat 

Autres
(services, loyers, participations 

atténuations de charges)
Épargne brute

Dépenses 
d ’équipement

Subventions

Section de 
fonctionnement

Section 
d’investissement

Recettes*Dépenses* 

Charges* Produits** Charges, produits, 
dépenses, et recettes 
« réelles »

Emprunt

<
𝒔𝒆𝒖𝒊𝒍 𝒑𝒓𝒖𝒅𝒆𝒏𝒕𝒊𝒆𝒍 𝒅ᇱé𝒒𝒖𝒊𝒍𝒊𝒃𝒓𝒆 𝒂𝒏𝒏𝒖𝒆𝒍

≥ 𝟎 

Remboursement capital

s𝒊𝒏𝒐𝒏 𝒅é𝒇𝒊𝒄𝒊𝒕 𝒅ᇱé𝒑𝒂𝒓𝒈𝒏𝒆 𝒏𝒆𝒕𝒕𝒆

Délai de désendettement
∑ 𝑪𝒂𝒑𝒊𝒕𝒂𝒍 𝒓𝒆𝒔𝒕𝒂𝒏𝒕 𝒅û (encours)/Epargne brute

Épargne brute

Épargne nette

RPI (FCTVA, cessions…)

Utilisation éventuelle du 
fond de roulement

Produits exceptionnels

Charges exceptionnelles

Excédent Brut Courant

Epargne de gestion



5Rôle des retraitements dans la rétrospective : travailler à périmètre constant

Soldes intermédiaires de gestion du compte administratif

Soldes intermédiaires de gestion après retraitement

Sept : Reprise en 
régie de 
l’animation des 
temps périscolaires

Reprise en 
régie de la 
restauration 
collective

Transfert du 
conservatoire 
au syndicat à 
rayonnement 
départemental

Reprise de 
l’OT

Soldes intermédiaires de gestion DGFIP

De nombreux évènements ont conduit à des 
évolutions de charges et de produits qui 
complexifient l’analyse.  Pour déterminer la 
réelle évolution des charges et des produits, 
il est donc important de travailler à 
périmètre constant ; ce qui impose de 
retraiter ces derniers.
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Épargne brute

71er facteur d’impact sur les capacités de financement de la collectivité : L’évolution de l’Excédent 
Brut Courant

Charges de 
fonctionnement

(courantes + exceptionnelles 
+ atténuations de produits)

Intérêts

Fiscalité

(THRS, FB, FNB, DMTO et 
autres taxes)

Dotations de l’Etat 

Autres
(services, loyers, participations 

+ produits exceptionnels + 
atténuations de charges)

Section de 
fonctionnement

Charges* Produits*
* Charges, produits, 
« réelles »

Épargne brute
Excédent Brut Courant

Pour comprendre pourquoi 
l’Excédent brut courant s’améliore 
ou s’aggrave, il faut étudier les 
variations des charges et des 
produits de fonctionnement 
courant (hors charges et produits 
exceptionnels et hors intérêts) ; et 
les comparer. 

3 scénarios possibles :
• Si mes produits évoluent comme 

mes charges, mon excédent 
brut courant aura tendance à 
augmenter légèrement du fait 
d’un montant de produits 
supérieur au montant de 
charges

• Si mes produits évoluent plus 
rapidement que mes charges, 
mon excédent brut courant 
s’améliorera de façon 
significative

• Si mes produits évoluent moins 
vite que mes charges, mon 
excédent brut courant aura 
tendance à se dégrader



8Un Excédent Brut Courant en très légère croissance nominale

• les produits de fonctionnement courant retraités ont
évolué en évolution nominale de 2,58% en moyenne par
an. La progression de ces produits a été fortement
dépendante des dispositions relatives aux lois de finances
en l’absence d’évolution physique des bases et de
population.

• les charges de fonctionnement courant retraités ont
également évolué de 2,56% en moyenne par an en
évolution nominale.

Le montant des produits étant plus important que le montant
des charges, l’excédent brut courant a connu une croissance
très légèrement équivalente de 2,39% en valeur nominale en
moyenne par an, soit -0,46% en évolution réelle du fait d’une
inflation moyenne par an de 2,89%. Si l’on intègre le résultat
exceptionnel, la croissance de l’épargne de gestion a été de
2,47% en évolution nominale soit -0,39% en valeur réelle.



9Des dépenses d’investissement financées par l’emprunt

L’épargne de gestion a permis le financement :

• d’une annuité de dette qui a peu progressé sur la période (1,12% en moyenne par an en évolution nominale et -2% en moyenne par an en 
évolution réelle), ce qui représente tout de même 268k€ supplémentaires entre 2020 et 2025.

• de dépenses d’investissement pour un montant de 71,7M€ (dont 65,7M€ de dépenses directes d’équipement et 4,38M€ de subventions 
d’équipement versées) soit une moyenne de 12M€ par an.

L’emprunt a été une source de financement majeure (41,5%) suivi des ressources propres (20%), de l’épargne nette (21%) et des subventions (20%).
La réalisation du programme d’investissement de la ville a ainsi nécessité la mobilisation d’emprunts à hauteur de 29,5M€, à des niveaux 
équivalents de ceux des emprunts de substitution sur la période, expliquant la très faible augmentation de l’annuité de dette. 



10Synthèse

Fin 2025, les équilibres financiers de la collectivité sont corrects :
• Une épargne nette stabilisé sur la période entre 2 et 3M€
• Un taux d’épargne brut conforme à la moyenne de la

strate (14,2% soit 13,1% en valeurs de CA contre12,51% pour
la moyenne de la state*)

• Un poids de l’annuité dans les produits de fonctionnement
qui est resté stable mais à un niveau plus élevé que la
moyenne de la strate (10% contre 7,7% pour la moyenne
de la strate en 2025)

• Un encours de fin de période qui a contraint à limiter les
investissements en 2026 pour ne pas emprunter et revenir
aux niveaux précédents

• Un délai de désendettement très inférieur aux
préconisations des contrats de Cahors (12 ans) mais
légèrement supérieur à la moyenne du bloc communal
(6,5 ans contre 4,7 ans) impliquant un taux d’épargne nette
inférieur (5,6% soit 5,4% en valeurs de CA contre 6,3% pour la
moyenne de la strate*)

• En fin de période, le résultat global de clôture représente 34
jours de dépenses de fonctionnement. Ce ratio est
considéré comme correct lorsqu’il est supérieur à 30 jours.
Cependant, cela signifie qu’il n’y a plus de réserves pour
financer de nouveaux investissements.

* Source :DGFIP - Ccl-Loc - Fiche détaillée



11Un niveau d’épargne qui interroge

• Un niveau d’épargne difficile à maintenir dans un 
contexte moins favorable sur la dynamique des 
produits

• Un niveau d’épargne actuel trop faible pour absorber 
les enjeux relatifs à la contribution des collectivités 
locales au redressement des finances publiques

Un niveau d’épargne qui interroge 
sur la capacité de la ville à investir 
dans les années à venir



PROSPECTIVE – SCÉNARIO DE 
RÉFÉRENCE (AU FIL DE L’EAU)

3.

12



13Hypothèses principales

Scénario de référence2020-2025

1,69% en moyenne par an 
pour la THRS et le FB

3,23% en moyenne par an pour la 
THRS et le FB

Actualisation des bases

14,58%14,58%THRS

Taux votés 68,52%68,52%FB

105,5%105,5%FNB

-3,0%-14,1%*THRS
Evolution 
physique des 
bases

0,1%0,8%FB

-0,3%2,9%FNB

Abondement de 180M€ par 
an sans abondement de l’Etat

Pas d’éligibilité à l’écrêtement 
de la Dotation forfaitaire

Abondement de 300M€ par an

Pas d’éligibilité à l’écrêtement de 
la Dotation forfaitaire

DGF

1%2,58%
Evolution nominale des produits 
de fonctionnement courant

1,9%2,56%
Evolution nominale des charges 
de fonctionnement courant

3,8% sur 20 ansAutour de 2,22% de taux d’intérêt 
instantané en moyenne

Taux d’intérêt

16,404%16,404%FCTVA

Pas de DILICO versé
Contribution au redressement 
des finances publiques

56M€71,7M€TOTAL

Montant des 
investissements 8M€12M€

En 
moyenne 
par an

* Diminution mécanique suite à la 
mise en place de la plateforme 

Gérer mes biens immobiliers 
(GMBI)



14Synthèse du scénario de référence

L’évolution des charges et des produits 
conduit à une épargne nette négative 
dès 2028

Comme évoqué précédemment, le plan d’extinction de la dette
voudrait que les emprunts de la collectivité ne débutent qu’en 2028
afin de retrouver le niveau d’annuité d’avant 2025 et de profiter
ensuite des nombreuses extinctions de dette à venir sans dégrader
l’annuité.
Dans le scénario de référence, le premier emprunt a lieu en 2027 et
provoque ainsi un pic d’annuité en 2028 aggravant la situation d’une
épargne nette déjà très basse suite à la chute de l’excédent brut
courant de 7,5M€ en 2025 à 5,4M€ en 2027.
Cependant, le niveau de l’annuité reviendrait au niveau de 2025 dès
2029.
L’enjeu pour la ville de Périgueux sur la période à venir se situe donc
dans l’augmentation de son excédent brut courant via une
augmentation des produits et/ou une baisse des charges.
Compte-tenu du niveau très élevé des taux d’imposition, l’effort devrait
porter sur les charges.



SCÉNARIO DE RETOUR À 
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16Hypothèses principales

Scénario de retour à l’équilibre hors 
PLF 2027

Scénario de référence2020-2025

1,69% en moyenne par an pour la 
THRS et le FB

1,69% en moyenne par an pour 
la THRS et le FB

3,23% en moyenne par an pour la 
THRS et le FB

Actualisation des bases

14,58%14,58%14,58%THRS

Taux votés 68,52%68,52%68,52%FB

105,5%105,5%105,5%FNB

-3,0%-3,0%-14,1%*THRS
Evolution 
physique des 
bases

0,1%0,1%0,8%FB

-0,3%-0,3%2,9%FNB

Abondement de 180M€ par an sans 
abondement de l’Etat

Pas d’éligibilité à l’écrêtement de la 
Dotation forfaitaire

Abondement de 180M€ par an 
sans abondement de l’Etat

Pas d’éligibilité à l’écrêtement 
de la Dotation forfaitaire

Abondement de 300M€ par an

Pas d’éligibilité à l’écrêtement de 
la Dotation forfaitaire

DGF

1%1%2,58%
Evolution nominale des produits 
de fonctionnement courant

1,5% soit une baisse de 1,37M€ en 
cumulé sur la période par rapport 
au scénario de référence

1,9%2,56%
Evolution nominale des charges 
de fonctionnement courant

3,8% sur 20 ans3,8% sur 20 ans
Autour de 2,22% de taux d’intérêt 
instantané en moyenne

Taux d’intérêt

16,404%16,404%16,404%FCTVA

Pas éligible au DILICO
Contribution au redressement 
des finances publiques

56M€56M€71,7M€TOTAL

Montant des 
investissements 8M€8M€12M€

En 
moyenne 
par an



17Synthèse du scénario d’équilibre avec baisse des charges

Pour revenir à l’équilibre, l’effort sur les 
charges doit être de 1,37M€ en cumulé 
sur la période par rapport au scénario de 
référence dont 800k€ dès 2027

Ces économies sur les charges permettraient de restaurer l’équilibre 
financier de la collectivité :

• Une augmentation de l’excédent brut courant en 2027 et 2028 pour 
restaurer l’épargne nette et limiter le recours à l’emprunt

• Une baisse de l’annuité de la dette grâce à ce recours limité à 
l’emprunt pour éviter une dégradation de l’épargne nette par 
l’emprunt (25M€ empruntés contre 35M€ dans le scénario de 
référence)

• Un délai de désendettement autour des 7,5 ans
• Un résultat global de clôture autour des 30 jours des dépenses réelles 

(fonctionnement + investissement)

Cet équilibre resterait cependant encore fragile dans la mesure où il ne 
permettra pas d’absorber des chocs exogènes probables.



SCÉNARIO DE RETOUR À 
L’ÉQUILIBRE AVEC PLF 2027
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Les collectivités mises à contribution : la logique du Gouvernement et les principaux leviers 19

La position du Gouvernement (exposé général du PLF)

 Sans mesure, les dépenses de fonctionnement des collectivités
progresseraient « très largement » au-dessus de l’inflation.

 Les collectivités représentent 18 % de la dépense publique : leur
contribution est jugée « indispensable ».

 Objectif : dépenses de fonctionnement au rythme de l’inflation ;
ressources en hausse de +5 Md€ (+1,7 %) en 2027.

L’avis du HCFP

 La stabilité en volume des dépenses de fonctionnement est une
cible « ambitieuse » au regard du passé, mais cohérente avec la
modération des recettes organisée par le PLF.

 La baisse attendue de l’investissement local (−4,2 %) est jugée
vraisemblable, un an après les élections municipales, et
« confortée » par la mesure sur le FCTVA.

Montant 2027ArticlePrincipales mesures (montants nationaux)

Mesures de contribution

2,5 Md€PLF 37Contribution progressive (CPEB)

−2,1 Md€PLF 35Baisse du taux du FCTVA

0,6 Md€PLF 36Écrêtement de la TVA (hors régions)

0,3 Md€PLF 84Étalement des restitutions DILICO

24 M€PLF 34Minoration des variables d’ajustement

Mesures de soutien

+150 M€PLF 34Hausse de la DGF (péréquation communale)

+200 M€ AE / +20 M€ 
CP

CréditsHausse de la DSIL

100 M€PLF 86Aide exceptionnelle aux départements

50 M€PLF 85Dotation communes rurales de faible densité

50 M€PLF 87Fonds de soutien aux communes contributrices

Sources : PLF 2027, exposé général p. 22-23 ; évaluations préalables des articles 34 à 37 ; rapport sur la situation des finances publiques locales annexé au PLF 2027, p. 47 et 116 ; HCFP, avis n° 2026-5, § 90 p. 27. AE : autorisations 
d’engagement ; CP : crédits de paiement.



20Hypothèses principales

Scénario de retour à l’équilibre 
avec PLF

Scénario de retour à l’équilibre hors 
PLF 2027

Scénario de référence2020-2025

1,80% en moyenne par an pour la 
THRS et le FB et 0,94% pour les 
locaux industriels

1,69% en moyenne par an pour la 
THRS et le FB locaux d’hab et indus

1,69% en moyenne par an pour 
la THRS et le FB locaux d’hab et 
indus

3,23% en moyenne par an pour 
la THRS et le FB locaux d’hab et 
indus

Actualisation des bases

14,58%14,58%14,58%14,58%THRS

Taux votés 68,52%68,52%68,52%68,52%FB

105,5%105,5%105,5%105,5%FNB

-3,0%-3,0%-3,0%-14,1%*THRS
Evolution 
physique des 
bases

0,1%0,1%0,1%0,8%FB

-0,3%-0,3%-0,3%2,9%FNB

Abondement de 290M€ en 
2027 avec abondement de 
l’Etat de 150M€, puis 180M€/an

Pas d’éligibilité à l’écrêtement de 
la Dotation forfaitaire

Abondement de 180M€ par an sans 
abondement de l’Etat

Pas d’éligibilité à l’écrêtement de la 
Dotation forfaitaire

Abondement de 180M€ par an 
sans abondement de l’Etat

Pas d’éligibilité à l’écrêtement 
de la Dotation forfaitaire

Abondement de 300M€ par an

Pas d’éligibilité à l’écrêtement 
de la Dotation forfaitaire

DGF

1,1% du fait du meilleur taux 
d’actualisation

1%1%2,58%
Evolution nominale des produits 
de fonctionnement courant

1,4% soit une baisse de 1,37M€ en 
cumulé sur la période

1,3% soit une baisse de 1,37M€ en 
cumulé sur la période

1,8%2,56%
Evolution nominale des charges 
de fonctionnement courant

5% sur 20 ans3,8% sur 20 ans3,8% sur 20 ans
Autour de 2,22% de taux d’intérêt 
instantané en moyenne

Taux d’intérêt

11,404%16,404%16,404%16,404%FCTVA

709k€ en 2026 maintenus ensuite 
chaque année

Pas éligible au DILICO
Contribution au redressement 
des finances publiques

44M€56M€56M€71,7M€TOTAL
Montant des 
Invest. 6,3M€8M€8M€12M€

En moyenne 
par an



21Synthèse du scénario d’équilibre avec PLF 2027 et baisse des charges

Pour pouvoir revenir à l’équilibre sans 
augmenter l’effort sur les charges, l’épargne 
nette doit être restaurée progressivement 
sans pour autant atteindre les 1,7M€ du 
scénario précédent et les investissements 
baissés de 2M€ par an à compter de 2027

Ces économies sur les charges et cette baisse d’investissement 
permettraient de maintenir un équilibre avec :

• Une stabilisation de l’excédent brut courant 
• Une baisse du niveau de l’annuité de la dette grâce à un 

recours limité à l’emprunt pour éviter une dégradation de 
l’épargne nette par l’emprunt

• Un délai de désendettement autour des 7,5 ans
• Un résultat global de clôture autour des 30 jours des 

dépenses réelles (fonctionnement + investissement)



22Résumé des trois scénarios
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